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PLAN LOCAL D'URBANISME 

 
Par décision du Président du Tribunal Administratif en date du 29/11/2017,   j’ai été nommé 

comme commissaire  enquêteur  pour le projet de révision du Plan Local d'Urbanisme de 

zonage des eaux pluviales et de mise à jour du zonage d’assainissement des eaux usées de la 

commune de SAINT VERAND 

 

 

Ainsi qu'il en a été mentionné dans le rapport ci-joint, j'estime que l’enquête relative à 

l’établissement du projet de PLU pour la commune de SAINT VERAND l’a été dans des 

conditions normales, car :  

 je n'ai pas noté de problèmes liés à la réglementation qui s'applique en la matière ;  

 l’enquête s’est déroulée tout à fait normalement sans aucun incident 

 l’information du public concernant cette enquête dans la presse et par l’affichage de l’avis 

d’enquête dans la commune a permis la participation du public.  

 N’ayant eu aucun retour contraire, j’estime que tous ceux qui ont souhaité prendre contact 

avec moi ont pu le faire. J’ai en effet reçu toutes les personnes qui se sont présentées aux 

permanences,  

 

Avis sur le dossier global du PLU  
 

Les principes du développement durable au titre de l’article L. 121-1 du Code de 

l’Urbanisme : 

 

1° L'équilibre entre : 

a) Le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration des espaces 

urbanisés, la revitalisation des centres urbains et ruraux ; 

b) L'utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux 

activités agricoles et forestières, et la protection des sites, des milieux et paysages naturels ; 

c) La sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine bâti remarquables ; 

d) Les besoins en matière de mobilité. 

1° bis La qualité urbaine, architecturale et paysagère, notamment des entrées de ville ; 

 

2° La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en 

prévoyant des capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, 

sans discrimination, des besoins présents et futurs de l'ensemble des modes d'habitat, 

d'activités économiques, touristiques, sportives, culturelles et d'intérêt général ainsi que 

d'équipements publics et d'équipement commercial, en tenant compte en particulier des 

objectifs  de répartition géographiquement équilibrée entre emploi, habitat, commerces et 

services, d'amélioration des performances énergétiques, de développement des 

communications électroniques, de diminution des obligations de déplacements motorisés et de 

développement des transports alternatifs à l'usage individuel de l'automobile ; 

 

3° La réduction des émissions de gaz à effet de serre, la maîtrise de l'énergie et la 

production énergétique à partir de sources renouvelables, la préservation de la qualité de l'air, 

de l'eau, du sol et du sous-sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, des écosystèmes, 

des espaces verts, la préservation et la remise en bon état des continuités écologiques, et la 

prévention des risques naturels prévisibles, des risques miniers, des risques technologiques, 

des pollutions et des nuisances de toute nature. 
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Ces orientations respectent les dispositions de l’article L.121-1 du Code de l’Urbanisme.  

 

Le choix fait par les élus de Saint Vérand, d’un PLU comme document d’urbanisme me paraît 

tout à fait adapté pour cette commune qui possède un PLU approuvé avec le SCOT existant 

 

 

J’estime que le PADD du projet de PLU de Saint Vérand répond aux objectifs du 

développement durable stipulés par l’article L123-1-3 du code de l’urbanisme visant en 

particulier à l’équilibre entre le renouvellement urbain maîtrisé, l’utilisation économe des 

espaces naturels et la sauvegarde du patrimoine bâti remarquable.  

 

La note de présentation est suffisamment explicite et conforme aux dispositions du code de 

l’environnement.  

 

Le rapport de présentation répond aux objectifs fixés à l’art. R123.2 du code de l’urbanisme 

en exposant le diagnostic de la commune, en analysant l’état initial de l’environnement, en 

analysant la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers, en expliquant les choix 

retenus pour établir le projet d'aménagement et de développement durables, les orientations 

d'aménagement et de programmation et le règlement, en présentant une analyse de la 

consommation d'espaces naturels et agricoles.  

 

Les orientations d’aménagement et de programmation de la zone 1AUa sont en cohérence 

avec celles du PADD.  

Elles précisent les choix retenus pour l’aménagement de ce tènement proche du centre bourg. 

La densité devra respecter la densité demandée par le SCOT de 15 logements/hectare. 

 

Les documents graphiques sont complets.  

 

Le dossier de règlement s’applique à la totalité du territoire de Saint Vérand 

Il présente les dispositions générales, notamment celles ayant trait aux autres législations à 

respecter, aux risques sismiques, naturels et technologiques avec les dispositions applicables.  

 

Dans ce projet de PLU, nous avons noté la demande de 13 bâtiments susceptible de 

changement de destination au titre de l’article L.123-1-5 II 6° alinéa 7. Des propriétaires ont 

demandés le classement d’autres bâtiments. 

 

Toutes ces demandes doivent respectées des critères homogènes en fonction de la 

réglementation, et des 10 critères proposés par la commune.  
 

Au regard des évolutions possibles au sein d’une exploitation (augmentation du nombre de 

bêtes), des conflits de voisinages et des potentiels changements d’usage des bâtiments…(qui 

n’ont pas besoin d’autorisation d’urbanisme) la Chambre d’Agriculture préconise d’appliquer 

un périmètre de 100 m autour de chaque exploitation…  

 

 Le dossier des emplacements réservés comprend une liste détaillée de ceux-ci.  

 

Le dossier comprend les avis des personnes publiques. Celles-ci sont analysées dans le 

rapport. Le public a pu prendre connaissance de ces avis, respectant en cela les dispositions de 

l’article L123-10 du code de l’urbanisme.  

 

J’estime que les documents présentés sont dans l’ensemble bien constitués, clairs, 

complets et compréhensibles.  
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Avis sur le dossier global du PLU :  

Quelques observations particulières 
 

Pour la constitution du dossier de PLU, la commune de Saint Vérand a défini ses objectifs à 

travers le PADD  

Le PADD est l’expression claire et accessible d’une vision stratégique du développement 

et de mise en valeur du territoire de la commune, à moyen et long terme.  

Le PADD définit les orientations générales d’aménagement et  d’urbanisme retenues par 

la commune,  

 

Ainsi 4 axes  principaux ont été exprimés  
 

1. Modérer et encadrer le développement urbain :  

a. Assurer le renouvellement démographique de la commune tout en modérant le rythme de 

croissance actuel au regard de la réglementation. 

i. Objectif de 40 logements sur les 10 prochaines années plus quelques changements de 

destination 

b. Permettre la réalisation d’un parcours résidentiel gage d’attractivité du territoire 

i. Prévoir des logements pour les primo-accédant et des logements pour les seniors 

c. Promouvoir une urbanisation moins consommatrice d’espace 

i. Logements groupés et réhabilitation d’anciens bâtiments agricoles 

ii. Renforcer la centralisation du bourg  

 

2. Maintenir et conforter la vie économique de la commune   

a. Créer les conditions au maintien des services et équipements de proximité 

i. Interdire la transformation des RC commercial en habitation  

b. Sécuriser et pérenniser l’activité agricole  

i. Développer la centralité du village pour éviter le mitage du territoire agricole 

 

3. Préserver et mettre en valeur la qualité du cadre de vie  

a. Maintenir les grands équilibres du paysage : espaces boisés, les fonds de vallons et leurs 

ripisylve et garder les espaces agricoles ouverts 

b. Préserver le cadre de vie du bourg et renforcer son urbanité et sa centralité 

c. Sécuriser et améliorer les déplacements : mode de déplacements doux dans la centralité du 

bourg 

 

4. Promouvoir un développement respectueux de l’environnement et des ressources 

naturelles. 

a. Protéger la trame verte et bleue et maintenir la fonctionnalité biologique du territoire : 

ZNIEFF, préserver les espaces boisés, SRCE et ENS, zones humides et ripisylves des 

rivières 

b. Garantir la pérennité des ressources naturelles et optimiser les réseaux existants : préserver 

les milieux aquatiques et leurs ripisylves et veiller à l’adéquation entre le développement 

urbain et les réseaux disponibles 

c. Maitriser les risques et les nuisances : limiter voire interdire le développement dans les 

zones à risque géologique et à proximité des axes de transport ou zone d’activité bruyante. 

 

Ces quatre orientations ont été définies très explicitement dans le PADD 

C’est ce que l’on peut retenir  
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Conclusion  Il faut garder le caractère agricole de la commune 
o Le territoire agricole n’est pas un espace vide, objet de spéculation  

o C’est un espace avec une activité économique et une vie sociale. 

o Il me semble qu’il faut privilégier les zones agricoles A pour que l’agriculture 

puisse s’y développer dans un cadre économique avec les contraintes régionales 

nationales voire internationales  

o Il semble qu’il faut privilégier les zones agricoles Ap pour que l’agriculture puisse 

s’y développer à l’abri de toutes spéculations : protéger les zones stratégiques, les 

grandes zones agricoles  

o Il faut protéger les sièges d’exploitations de toute urbanisation malgré la pression 

foncière 

o Il faut limiter l’étalement urbain (l’espace agricole n’est pas vide) 

 

o Il faut aussi développer le tourisme vert en faisant découvrir ce paysage privilégié  

o C’est sans doute une manière d’aider nos paysans qui entretiennent nos 

paysages  et font vivre notre pays.  

 

Deux observations particulières 
Il faut revoir la zone AP 

Le projet comportait toutes les vignes (ou presque) en zones AP  

Nous arrivions ainsi avec une mosaïque sans aucune signification  

a. Le classement des seules vignes et de toutes les vignes (ou presque) en zone Ap 

n’est pas une bonne hypothèse 

b. Supprimer toutes ces zones pour ne garder qu’une parcelle de vigne à l’entrée du 

bourg est une manière d’évacuer le problème  

 

Il faut revoir les bâtiments pouvant changer de destination au sens de l’article L 151-11 

Il semble que les changements de destination sont soumis, en zone agricole à l’avis 

conforme de la CDPENAF. A-t-elle été consultée ? 

Le bâtiment 6 ne semble pas pouvoir changer de destination au motif qu’il est dans le 

périmètre de réciprocité de 100 m d’une exploitation (vinifiant plus de 500 hl de vin qui 

devrait être inscrite ICPE et qui ne l’est pas) 

 

Nous proposons  plusieurs recommandations : 
 

1. Mettre en avant dans tous les documents le Caractère Rural de SAINT VERAND  

2. Il y a une zone AUi à l’entrée du Village contigüe à plusieurs établissements qui est 

parfaitement justifiées compte tenu de sa situation. Il ne serait pas anormal qu’elle puisse 

s’agrandir si besoin est. 

La commune a privilégié une possibilité d’extension d’un établissement assez éloigné du 

centre du village. Est-ce opportun ? Faut-il en limiter la surface ? Malgré l’accord du 

schéma de développement économique de la ComCom qui raisonne en surface globale et 

non en impact local sur la commune 
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Avis sur les observations recueillies  
 
Nous avons reçu 8 personnes ou courriers dont 7 courriers ou documents 

 
J’ai reçu 8 personnes dont 7 courriers m’ont été remis directement ou déposés ou envoyés en 

mairie à mon intention.  

 

Nous avons plusieurs demandes d’extension de la zone à construire sur des zones A qui ne 

peuvent pas être accepté selon la règlementation concernant la limitation des zones à 

construire. 

 

Le Commissaire enquêteur, dans le rapport, a répondu à toutes les observations des 

demandeurs 

 

Aucune des personnes venues me rencontrer lors des permanences ne m'a demandé à 

bénéficier de l'anonymat. 
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Conclusions 
 

L’identité du pays repose sur la capacité des hommes à travailler 

ensemble autour d’un projet collectif.    

Jean Pierre HOUSSEL 
 

Après avoir : 

 Etudié le dossier soumis à l'enquête 

 Rencontré le maire et les adjoints chargés de l’urbanisme  

 Visité les lieux en leur compagnie avant et pendant l’enquête publique 

 Reçu les particuliers qui sont venus aux permanences 

 Pris en compte les observations et courriers reçus 

 Vu et examiné sur place toutes les demandes particulières  

 

Je donne un avis favorable sur l’économie générale du PLU de SAINT 

VERAND 

 
Nous émettons plusieurs réserves. 

 

2. Il faut revoir la zone AP 

a. Le classement des seules vignes et de toutes les vignes (ou presque) en zone Ap 

n’est pas une bonne hypothèse 

b. Supprimer toutes ces zones pour ne garder qu’une parcelle de vigne à l’entrée du 

bourg est une manière d’évacuer le problème  

c. Il semble qu’il faut revoir l’ensemble des zones agricoles pour reclasser en zone 

Ap les secteurs aux enjeux paysagers et patrimoniaux sans que ce soit « une erreur 

manifeste d’appréciation dans le choix du zonage » 

d. Faut-il réexaminer les zones A et Ap dans une prochaine modification du PLU ? 

 

3. Le bâtiment 6 ne semble pas pouvoir changer de destination au motif qu’il est dans le 

périmètre de réciprocité de 100 m d’une exploitation (vinifiant plus de 500 hl de vin qui 

devrait être inscrite ICPE et qui ne l’est pas) 

 

Nous proposons  plusieurs recommandations : 
 

3. Mettre en avant dans tous les documents le Caractère Rural de SAINT VERAND  

a. Affirmer que l’espace agricole est économiquement vivant  

b. Affirmer que l’espace agricole a une vie sociale 

c. Affirmer qu’il est indispensable d’aider nos paysans qui entretiennent nos 

paysages et font vivre notre pays.  

4. Il y a une zone AUi à l’entrée du Village contigüe à plusieurs établissements qui est 

parfaitement justifiées compte tenu de sa situation. Il ne serait pas anormal qu’elle puisse 

s’agrandir si besoin est. 

La commune a privilégié une possibilité d’extension d’un établissement assez éloigné du 

centre du village. Est-ce opportun ? Faut-il en limiter la surface ? Malgré l’accord du 

schéma de développement économique de la ComCom qui raisonne en surface globale et 

non en impact local sur la commune 
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Avec ces réserves et ces recommandations nous donnons 

une avis favorable au PLU de SAINT VERAND 
 

 

Nous n’héritons pas de la terre de nos ancêtres,  

nous l’empruntons à nos enfants. 

     Antoine de saint Exupéry 
 

  

Pour valoir ce que de droit   Fait à Belmont le 20 juin 2018   

 

 

   Charles CHRISTOPHE 

    


